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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
 

Articles  R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

 
En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

 
Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

 
 
 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

  
 

 
 

 
 

 
 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination  

Communauté Communes La Grandvallière 

SIRET/SIREN 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel)  

31, rue de Paris 39150 St-Laurent-en-Grandvaux 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 

04 78 03 18 18 / agence@mosaique-environnement.com 

2. Identification du PLU 
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2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

PLUi 

2.2 Intitulé du document 

Modification simplifiée n°1 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

PLUi approuvé par le Conseil Communautaire le 12 juillet 2022 
Modification prescrite par arrêté de la Présidente de la communauté de commmunes de la 
Grandvallière du 18 avril 2024  
https://www.lagrandvalliere.fr/index.php?option=com_quix&view=page&id=44&Itemid=66
0  

2.4  Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  

Communauté de commmunes de la Grandvallière : 8 communes 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

7 points de la modification sont localisables sur le territoire, les autres concernent des 
évolutions réglementaires s’appliquant sur tout le territoire.  
Les secteurs concernés par la modification sont :  
 
Évolution des OAP :  

- Secteur La Vallière-Cassbois à Chaux du Dombief : Changement d’accès de l’OAP 
- Secteur Plateforme Charton à Saint-Laurent-en-Grandvaux : rédaction modifiée 
- Secteur Les Essarons à Saint-Laurent-en-Grandvaux : rédaction modifiée 
- Zone d’activités des Prés Seigneur à La Chaumusse : Nouvelles dispositions 

 
Évolution du règlement :  

- Classer une friche urbaine en zone UX à Saint-Laurent-en-Grandvaux 
- Passer une zone UY en UXc au sein de l’OAP Charton à Saint-Laurent-en-

Grandvaux 
- Changement de destination de l’hôtel des Truites Bleues à Fort-du-Plasne 

 
Sur tout le territoire :  

- Évolution des règles sur les toitures  
- Suppression d’une disposition pour permettre le rehaussement des bâtiments en 

zones A et N  
- Évolution des règles relatives aux zones humides 
- Report des périmètres de bâti continu ou semi-continu en zones UC et UCm 
- Clarification de la règle d’implantation en limtie séparative  
- Report du classement sonore de la RN5 au plan de zonage 
- Mises à jour des annexes et report des servitudes au plan 

 

https://www.lagrandvalliere.fr/index.php?option=com_quix&view=page&id=44&Itemid=660
https://www.lagrandvalliere.fr/index.php?option=com_quix&view=page&id=44&Itemid=660
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3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☒Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

« SRADDET Bourgogne-Franche-Comté « ICI 2050 », approuvé en septembre 2020, 
modifications approuvées le 17 et 18 octobre 2024 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☒Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

SCoT du Pays du Haut-Jura approuvé le 24 juin 2017 (prescription de révision actée le 9 
décembre 2022) 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

Il existe un/des 
- SRADDET Bourgogne Franche Comté (adopté le 16/09/2020) : 

https://www.bourgognefranchecomte.fr/elaboration-du-sraddet  
- SDAGE Rhône-Méditerranée (18/03/2022) : https://www.rhone-

mediterranee.eaufrance.fr/gestion-de-leau/sdage-2022-2027-en-vigueur  
- PGRI Rhône Méditerranée (mars 2022) : https://rhone-

mediterranee.eaufrance.fr/gestion/inondations/pgri-2022-2027 
- Charte du PNR du Haut-Jura (2010-2025 et 2026-2041 car en cours de révision) : 

https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/pourquoi-un-parc-dans-
le-haut-jura/un-projet-partage-pour-la-montagne-jurassienne-la-charte/la-charte-
2010-2025/ et https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/la-revision-
de-la-charte/   

 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☒Oui   

☐Non  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

29 octobre 2021 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

 / 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☒Non  

https://www.bourgognefranchecomte.fr/elaboration-du-sraddet
https://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion-de-leau/sdage-2022-2027-en-vigueur
https://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion-de-leau/sdage-2022-2027-en-vigueur
https://rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/inondations/pgri-2022-2027
https://rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/inondations/pgri-2022-2027
https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/pourquoi-un-parc-dans-le-haut-jura/un-projet-partage-pour-la-montagne-jurassienne-la-charte/la-charte-2010-2025/
https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/pourquoi-un-parc-dans-le-haut-jura/un-projet-partage-pour-la-montagne-jurassienne-la-charte/la-charte-2010-2025/
https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/pourquoi-un-parc-dans-le-haut-jura/un-projet-partage-pour-la-montagne-jurassienne-la-charte/la-charte-2010-2025/
https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/la-revision-de-la-charte/
https://www.parc-haut-jura.fr/comprendre-le-role-du-parc/la-revision-de-la-charte/
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Si oui, préciser la date de l’actualisation 

 / 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 

Pas d’information sur a manière dont l’avis de l’ae a été pris en compte dans le cadre de 
l’approbation du PLUi.  
Dans le cadre de la présente démarche :  

- Application de la séquence éviter et réduire qui a conduit a supprimer des points de 
modifications en raison des enjeux environnementaux (projets de stecal pour habitat 
insolite non retenus dans le dossier définitif) 

- Prise en compte des enjeux soulignés dans le cadre de l’avis pour chacun des 
poinyts de modification  

Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☐Oui  

☒Non 

 / 

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

 / 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

Modification 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 

Population : 5 406 (INSEE 2021) 

 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

Superficie totale de l’intercommunalité : 17018 hectares  

Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U 440,48 3 440,48 3 

zones 1 AU 25,34 < 1 25,34 <1 

zones 2 AU / / / / 

zones A 5728,25 33 5728,25 33 
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zones N 10658,2 63 10658,2 63 

Total 17018 100,00 17018 100,00 
 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

Les besoins globaux en logements à horizon 2032 sont de 542 logements. La 
prescription n°81 du SCoT du Haut-Jura instaure des objectifs de densité résidentielle 
moyenne minimale à atteindre qui s’appliquent à l’échelle des secteurs à urbaniser en 
extension. Ces objectifs sont transposés dans le PLUi La Grandvallière : 20 logements 
par hectare pour le bourg-centre de Saint-Laurent-en-Grandvaux et 12 logements par 
hectare pour les autres communes du territoire. Concernant les dents creuses, l’objectif 
retenu est de 18 logements par hectare dans le bourg-centre de Saint-Laurent-en-
Grandvaux et de 10 logements par hectare pour les communes rurales.  
 
La Communauté de communes La Grandvallière estime son potentiel de production de 
logements au sein des enveloppes urbaines existantes à 277 logements (soit 13 
logements vacants à réinvestir (objectif de 7% de logements vacants) et 264 logements à 
produire sur environ 21,5 hectares de dents creuses mobilisables). La production de 
nouveaux logements en extension des enveloppes urbaines existantes sera donc de 265 
logements (sur une surface d’environ 18,3 hectares). 
 
Le potentiel de réhabilitation de friches dans les zones d’activités économiques est 
estimé à environ 1,6 hectare à l’échelle de La Grandvallière. Le potentiel de densification 
dans les enveloppes urbaines des zones d’activités économiques est estimé à environ 
1,9 hectare. Ainsi, la capacité de réhabilitation et de densification en zones d’activités 
économiques a été estimée à environ 3,5 hectares. 
 
Les besoins en extension des zones d’activités économiques sont donc estimés à 
environ 6,26 hectares (5,25 hectares pour les extensions mentionnées ci-dessus, 
auxquels s’ajoute 1,01 hectare déjà mobilisé en 2018 pour le projet de casino de Saint-
Laurent-en-Grandvaux). 
 
Conclusion : Comme le demande l’article L151-5 du Code de l’urbanisme, La 
Grandvallière réalise un effort de modération de sa consommation d’espace puisque, 
tous types confondus (résidentiel, équipements, activités), elle diminue d’environ 47% sa 
consommation foncière sur 10 ans de mise en oeuvre : de 28,1 ha entre 2010 et 2020 à 
environ 15,1 ha projetés entre 2020 et 2030. La Grandvallière diminue sa consommation 
foncière dédiée au développement résidentiel et aux équipements de 31%, en passant de 
20,6 ha consommés sur la période 2010-2020 à une consommation de 14,2 ha projetée 
sur la période 2020-2030. La Grandvallière diminue sa consommation foncière dédiée au 
développement d’activités économiques de 88%, en passant de 7,5 ha consommés sur la 
période 2010-2020 à une consommation de 0,9 ha projetée sur la période 2020-2030. 
 

4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

Le PLUi approuvé en 2022 fait aujourd’hui l’objet d’une procédure de modification pour 
permettre des évolutions répondant à plusieurs besoins. Les modifications étudiées sont :  
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- Lever certaines contraintes qui empêchent la mise en œuvre du PLUi : règles contrai-
gnantes sur les toitures, les rehausses de bâtiments empêchant l’aménagement du bâti 
existant, urbanisation d’un site rendue impossible par des dispositions d’OAP sur les ac-
cès très limitatives. 
 
- Clarifier certaines règles : schéma d’implantation des constructions en limite séparative 
à revoir, suppression de dispositions n’entrant pas dans le champ d’application du PLUi 
(OAP prévoyant la réalisation future d’un cahier des charges), insertion dans une OAP 
des dispositions d’une étude d’entrée de ville le long de la route nationale, remplacement 
des degrés d’inclinaison de toiture par des pourcentages d’inclinaison de toiture, régle-
mentation relative aux zones humides  
 
- Permettre la réalisation de projets en renouvellement urbain et réhabilitation à proximité 
du centre bourg de Saint-Laurent-en-Grandvaux : reconversion d’une friche urbaine pour 
implantation d’un supermarché et extension d’une friche urbaine ; implantation d’activités 
compatibles avec un environnement résidentiel au niveau de l’ancienne plateforme d’acti-
vités  
 
- Permettre le changement de destination d’un hôtel vacant à proximité d’un site touris-
tique. 
 
- Mises à jour des annexes. 
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4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☐Oui  

☒Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

/ 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   

☐Oui 

☐Non  
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Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

/ 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs    

☐Oui  

☒Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

/ 

 

4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

/ 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

/ 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

/ 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☐Oui    

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

/ 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☒Oui  

☐Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Mise a jour de l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2024 concernant le classement sonore de 
la RN5 
Report du périmètre de bruit au plan de zonage.Superficie non déterminer 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 

☐Oui  

☒Non    
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Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

/ 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de  l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

 
 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

 

 
 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☒Non   

Si oui, préciser les effets 

/ 
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5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne 

☒ ☐ 

La totalité du territoire intercommunal 
de La Grandvallière est située en 
zone de montagne : la loi du 9 janvier 
1985 relative au développement et 
à la protection de la montagne, ainsi 
que la loi n°2016-1888 du 28 
décembre 2016 de modification, de 
développement et de protections des 
territoires de montagne, dite acte II 
de la loi Montagne, lui sont 
applicables. 
En référence à l’article L. 122-12 du 
CU, les parties naturelles des rives 
des plans d’eau naturels ou artificiels 
d’une superficie inférieure à 1000ha 
sont protégés sur une distance de 
300m à compter de la rive. Toutes 
constructions, installations et routes 
nouvelles ainsi que toutes 
extractions et tous affouillements y 
sont interdits. 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ / 

Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

ZSC :  
FR4301315 Combe du Nanchez 
FR4301327 Étival Assencière  
FR4301313 Grandvaux 
FR4301316 Plateau du Lizon 
FR4301331 Vallées et côtes de la 
Bienne, du Tacon et du Flumen 
FR4301328 Entrecôtes du milieu 
Malvaux  
FR4301330 Complexe des septs 
lacs du Jura 
 
ZPS :  
FR4312022 Étival Assencière  
FR4312026 Plateau du Lizon 
FR4312012 Vallées et côtes de la 
Bienne, du Tacon et du Flumen 
FR4312023 Entrecôtes du milieu 
Malvaux  
FR4312027 Complexe des septs 
lacs du Jura 
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Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ / 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

Réserve naturelle régionale de la 
Tourbière du Nanchez sur les 
communes de Grande-Rivière 
Château, Saint-Pierre et Nanchez. 

Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☒ ☐ 

2 sites classés :  
Ensemble constitué par la vallée et 
les cascades du Hérisson + 
Ensemble formé par les Sept Lacs du 
Plateau du Frasnois – sur la 
commune de la Chaux-du-Dombief.  
 
1 Site inscrit :  
Abbaye du Grandvaux – sur la 
commune de Grande-Rivière 
Château. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

Une trentaire d’installations classées 
pour la protection de l’environnement 
dont 6 sous régime d’autorisation. 
Aucune installation SEVESO.  
 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ / 
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Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☐ ☒ / 

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☒ ☐ 

3 protections de monuments 
historiques :  
- Ile de la Motte, sur le lac d’Ilay, en 
totalité, y compris la plateforme 
lacustre dans un rayon de 200 
mètres autour de la bordure de l’île 
(inscrite à l’inventaire des 
Monuments Historiques le 7 février 
1991) à Chaux-du-Dombief 
- Chalet fromager du Coin d’Aval, en 
totalité, y compris les installations 
immeubles par destination, Cad ZL 
n°36 (inscrit à l’inventaire des 
Monuments Historiques le 17 juillet 
2003) à Fort-du-Plasne.  
- Eglise de l’Abbaye en Grandvaux, 
en totalité Cad I n°50 (inscrite à 
l’inventaire des Monuments 
Historiques le 3 août 2009) à Grande-
Rivière-Château. 

Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 
Site RAMSAR : Tourbières et lacs de 
la Montagne jurassienne 

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

D’après la TVB du SRCE 
Bourgogne-Franche-Comté : 
réservoirs de biodiversité, corridors 
régionaux potentiels à préserver et à 
remettre en bon état de la trame 
verte et de la trame bleue. 

Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ 
37 ZNIEFF de type I 
4 ZNIEFF de type II 

Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☒ ☐ 
ENS Tourbiere Et Milieux Associes 
Du Lac Des Rouges Truites 

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☒ ☐ 

2 arrêtés de protection de biotope :  
- Ecrevisse À Pattes Blanches Et 

Faune Patrimoniale Associée  
- Corniches Calcaires Du 

Departement Du Jura 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☒ 
Des espaces boisés classés au titre 
du L151-23 dans le règlement 
graphique du PLUi.  

Autre protection ☒ ☐ 
Compris au sein du PNR du Haut-
Jura. 

5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☒ ☐ 

La totalité du territoire intercommunal 
de La Grandvallière est située en 
zone de montagne : la loi du 9 janvier 
1985 relative au développement et 
à la protection de la montagne, ainsi 
que la loi n°2016-1888 du 28 
décembre 2016 de modification, de 
développement et de protections des 
territoires de montagne, dite acte II 
de la loi Montagne, lui sont 
applicables. 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ / 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ / 



Annexe II 
 

15 

 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ / 

Autre protection ☐ ☒ / 

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

OAP La Vallière Cassabois 
(changement d’accès) à 300m d’un 
site Natura 2000. 
 
Changement de destination de 
l’hôtel : 200m 
 
OAP Près Seigneur (nouvelles 
dispositions) : 100m 
 
OAP Essarons et Charton (rédaction 
modifiée) : 400m et plus 
Passage d’une friche urbaine en Ux : 
500m 
 
Passage d’une zone Uy en UXc : 
900m 

D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ / 

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 
et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

☐ ☒ / 

D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ / 

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

☐ ☒ / 

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ / 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

OAP Près Seigneur (nouvelles 
dispositions) : 100m d’un site 
RAMSAR mais de l’autre côté de la 
route nationale.  

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☐ ☒ / 

D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ 

La majorité des points de la 
modification sont situés en ZNIEFF 
de type II PATURAGES ET ZONES 
HUMIDES DU GRANDVAUX 
 
OAP Près Seigneur (nouvelles 
dispositions) à 55m d’une ZNIEFF de 
type I de l’autre côté de la route 
nationale. 

D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ / 

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ / 

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☒ / 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ / 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☒ ☐ 

Haies à préserver au titre du L151-
23, en bordure de parcelles 
 
Zone humide à préserver au titre du 
L151-23 située à proximité du 
changement de destination de l’hôtel 

Autre protection ☐ ☒ / 
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5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 

☒Non    

Si oui, précisez : 

/ 

 

6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique       

☐Oui  

☐Non 

- participation du public par voie électronique      

☐Oui 

☐Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  

☐Oui 

☐Non    

Si oui, préciser lesquelles 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- autre, préciser les modalités 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 
 

8. Annexes 

8.1 Annexes obligatoires 
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1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l’exposé des motifs des changements apportés) 

☒ 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale et 
comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 
et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5).   

☒ 

3 L’auto-évaluation (rubrique 6) ☒ 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, 
4.5 et 4.6 lorsqu’il n’est pas consultable sur un site Internet 

☐ 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 

 Etat initial de l’environnement du PLUi en vigueyr 

 
 

9. Engagement et signature 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus    
 
 
 
(personne publique responsable) 

Fait à Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 

le, Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 

Nom Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 

Prénom Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 

Qualité Cliquez ou appuyez ici pour 

entrer du texte. 

  

Signature 
 

 
 
 
 

 


